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Compte rendu de la séance du 30 janvier 2026 
 

Présents : Bernard BONNET, Stéphanie BARDOTTI, Cédric PATOUILLARD, David PERRIN, Françoise MOLLARET, Giovanni 

GUARNERI, Gilles FOUILLOUX, Hélène GATTE, Sébastien CREPET, Jocelyne FAURE, PIERRE CLAVIER 

Représentés : Hélène BRUNON représentée par Françoise MOLLARET, Frédérique RODRIGUEZ représentée par Giovanni 

GUARNERI, Murielle FAURE représentée par Hélène GATTE 

Absents et excusés : Iwan MAYET, Thierry GUYON, Anne-Marie MERLE, Elisabeth PELLISSIER, Catherine DIOLOGENT 

Secrétaire de la séance : Mme. MOLLARET Françoise 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 19h30. 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée de valider le compte rendu du 03 décembre 2025. Celui-ci est approuvé à l’unanimité. 

 

 

Ordre du jour : 

Délaissé voirie à Sabonnaire - Cessions de terrains - Cession du poêle à bois de l'ancien CTM - Création du Conseil des sages du 

foyer - Programmation des travaux de voirie 2026 - Travaux micro-crèche - Rampe accessibilité de l'église - Conventions 

temporaires d'utilisation Foyer - Achat d'un bureau adapté et demande de subvention - Point budgétaire - Comptes-rendus des 

commissions - Questions diverses 

 

Objet : Cession d'une partie du domaine public au droit du 510 route du Moulin des Planches (Sabonnaire)- Délaissé de voirie 

(N° DE_002_2026) 

Monsieur le Maire fait part du projet de cession d'une partie du domaine public au droit du n° 510 route du Moulin des Planches (hameau 

de Sabonnaire). S’agissant du domaine public, il importait de déterminer la procédure de cession adaptée. En l’espèce, on peut considérer 

que l'emprise concernée, est constitutive d'un délaissé de voirie (voir les plans annexés à la présente délibération). Aussi, son déclassement 

est de fait. Il s'agit donc d'une exception au principe affirmé par l'article L2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques 

selon lequel un bien ne peut sortir du domaine public qu'à compter de l'intervention d'un acte administratif constatant son déclassement. 

Il convient néanmoins de veiller à respecter les dispositions de l’article L112-8 du code de la voirie qui prévoit un droit de priorité aux 

riverains de la parcelle déclassée. 

• Le riverain direct du délaissé de voirie situé au niveau du n° 510 route du Moulin des Planches (hameau de Sabonnaire) a été mise en 

demeure d’acheter ladite parcelle, qui après passage du géomètre constitue une superficie de 133 m², au prix de 8 euros/m². 

Ce dernier ayant consenti à l’acquisition de cette parcelle.La procédure ayant été respectée, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE la cession d’une partie du domaine public au droit du n°510 route du Moulin des Planches (hameau de Sabonnaire). 

D’une superficie de 133m² au profit du riverain direct au prix de 8€/ m², soit un montant de 1064,00€. 

- RAPPELLE que les frais liés à ces cessions seront à la charge de l'acquéreur. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes authentiques de vente. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Cession d'une partie du domaine public Place de Montvel - Délaissé de voirie - Modification de la dénomination de 

l'acquéreur (N° DE_001_2026) 

Monsieur le Maire fait part du projet de cession d'une partie du domaine public au niveau de la Place de Montvel. S’agissant du domaine 

public, il importait de déterminer la procédure de cession adaptée. En l’espèce, on peut considérer que l'emprises concernée, est 

constitutive d'un délaissé de voirie (voir les plans annexés à la présente délibération). Aussi, son déclassement est de fait. Il s'agit donc 

d'une exception au principe affirmé par l'article L2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques selon lequel un bien ne 

peut sortir du domaine public qu'à compter de l'intervention d'un acte administratif constatant son déclassement. 

Il convient néanmoins de veiller à respecter les dispositions de l’article L112-8 du code de la voirie qui prévoit un droit de priorité aux 

riverains de la parcelle déclassée : 

• Les riverains directs du délaissé de voirie situé au niveau de la Place de Montvel ont été mis en demeure d’acheter ladite parcelle, qui 

après passage du géomètre constitue une superficie de 26 m², au prix de 8 euros/m². 
Ces derniers ayant consenti à l’acquisition de cette parcelle, ils précisent néanmoins vouloir acquérir ladite parcelle au nom de la SCI 

BOURIANE dont le siège est à SAINT-MAURICE-EN-GOURGOIS (42240), 2 chemin de Montvel, identifiée au SIREN sous le numéro 

798953725 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de SAINT-ETIENNE. La procédure ayant été respectée. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE la cession du domaine public suivant : 

• Place de Montvel, 26 m² au profit de la SCI BOURIANE précitée au prix de 8€/ m², soit un montant de 208,00€ pour 26m². 
- RAPPELLE que les frais liés à cette cession seront à la charge de l’acquéreur. 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes authentiques de vente. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Cession de parcelles agricoles à Chabanne dans la continuité du legs - Modification de la dénomination de l'acquéreur 

(N° DE_003_2026) 

Monsieur le Maire rappelle que la commune a bénéficié d'un legs de biens bâtis et de parcelles agricoles situés à Chabannes. Le Maire 

précise que le patrimoine bâti a fait l'objet d'une vente. 
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Il est précisé que la commune est toujours propriétaire d'approximativement 62650m² de parcelles agricoles dans ce hameau. Ces parcelles 

sont actuellement exploitées par un agriculteur en activité. Ce même agriculteur a fait parvenir à la commune, une proposition d'achat de 

l'ensemble des parcelles qu'il exploite aujourd'hui. 

Précédemment, cet agriculteur a proposé d'acheter l'intégralité des parcelles au prix de 18000€ en prenant en charge les frais notariés liés 

à cette acquisition. 

Néanmoins, ils souhaitent aujourd'hui acquérir ces terrains sous l'entité suivante : GAEC NIRONDELLE - dont le siège est à SAINT-

MAURICE-EN-GOURGOIS (42240), 64 chemin des Bos de Chabannes, identifiée au SIRET sous le numéro 38352419600029. 

Les parcelles qui ont vocation à être cédées sont les suivantes : 

• Parcelles cadastrées section C n° : 61, 62, 63, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 81, 84, 109, 2276, 2757 (qui doit changer de n° et de contenance 

dans le cadre d'une procédure de bornage en cours de finalisation). 

La procédure de bornage stipulée ci-dessus explique l'approximation concernant la contenance cédée susmentionnée. 

Monsieur le Maire et le 1er Adjoint expliquent aux membres du Conseil, que la proposition faite correspond aux tarifs du marché actuel 

et propose d'accepter cette proposition. Ils précisent de surcroit que l'exploitant actuel bénéficie d'un principe de priorité pour l'acquisition 

de ces biens car il exploite ceux-ci. 

Le Maire indique que l'intégralité de ces parcelles seront cédées en un seul lot. 

Suite à l’analyse de cette proposition, il est proposé de vendre ces terrains situés en zone agricole à la GAEC NIRONDELLE - 64 chemin 

des Bos de Chabannes - 42240 SAINT-MAURICE-EN-GOURGOIS, identifiée au SIRET sous le numéro 38352419600029, pour un 

montant de 18 000,00€ T.T.C., les frais notariés relatifs à cette acquisition restant à leur charge. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents : 

DECIDE de retenir l'offre d'achat précitée et AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents à intervenir 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Cession d'une partie du domaine privé de la commune au Pinet (N° DE_004_2026) 

Monsieur le Maire fait part de la demande d'acquisition d'une partie de la parcelle cadastrée section B n°2547 appartenant à la commune. 

Les riverains directs ont fait part de leur souhait d'acquérir environ 53m² (partie Nord), du terrain précité. Un bornage reste à effectuer. 

Monsieur le Maire propose donc de vendre 53m² (sur contenance totale de 79m²) de la parcelle cadastrée section B n°2547, au prix de 

8,00€. Il est précisé que les frais de bornage et notariés resteront à la charge des acquéreurs. 

Le Maire précise que cette parcelle fait toujours partie du domaine privé de la commune, ce qui lui permet de vendre celle-ci aux conditions 

susmentionnées à titre exceptionnel. Cette emprise étant jugée sans enjeux. 

• Les propriétaires riverains directs de la parcelle B n°2547 (située dans le hameau de Gourgois) consentent à acquérir ladite parcelle au 

prix de 8,00 €/m². 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents : 

- APPROUVE la cession de la partie de la parcelle susmentionnée au prix de 8,00€/m² (soit approximativement 424€), 

- RAPPELLE que les frais notariés et de bornage liés à cette cession seront à la charge des acquéreurs, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes authentiques de vente. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Cession du poêle à bois de l'ancien Centre technique Municipal (N° DE_005_2026) 

Monsieur le Maire expose que suite à la réalisation du nouveau Centre Technique Municipal, le bâtiment abritant précédemment les 

services techniques doit être débarrassé dans l'optique d'un réaménagement de ce lieu. 

Dans ce contexte, il est proposé faire enlever le poêle en l'état et à titre gracieux par toute entité qui souhaiterait récupérer cet 

équipement (conformément au certificat annexé à la présente délibération). Celui-ci n'a plus aucune utilité pour la commune et son 

enlèvement serait une réelle charge pour les services techniques. Monsieur le 1er est chargé de faire effectuer cet enlèvement à titre 

gracieux mais sans aucune contrainte pour les agents techniques. 

Le conseil municipal est donc appelé à valider la cession aux conditions susmentionnées. 

Suite à la prise de connaissance de l'exposé ci-dessus, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votes exprimés : 

• DECIDE d'autoriser la cession dans les conditions précitées du poêle à bois en question ; 

• AUTORISE Monsieur le Maire, à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à la cession de cet élément.  

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Création d’un « conseil des Sages » consultatif visant à pérenniser l’identité et la vocation du « Foyer » (N° DE_006_2026) 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que conformément aux charges grevées aux legs du foyer, un « conseil des sages » doit être créé. 

Ce bâtiment étant considéré comme un véritable pilier du patrimoine communal, il constitue un vecteur essentiel de lien social au sein de 

notre collectivité. 

Conformément aux charges fixées dans le cadre du legs de ce bâtiment, il est proposé de créer une instance de réflexion et 

d'accompagnement dénommée « Conseil des Sages ». Celle-ci aura pour mission de préserver le respect de l’esprit originel de ce lieu, 

tout comme son identité et sa vocation sociale. 

Le Maire propose donc la création de ce conseil des sages via les modalités suivantes : 

Cette instance aura pour missions de préserver l’esprit et de l’identité historique du lieu, veiller au maintien de sa vocation de créateur de 

lien social et d’accompagner les futurs projets d’aménagement ou d’évolution. 

Le Conseil des Sages sera composé de 15 membres au maximum, répartis comme suit : 

• Un collège de 10 membres maximum : issus de la société civile, anciens membres ou membres actifs reconnus pour leur 

implication et leur connaissance du lieu. 

• Un collège de 5 membres : issus du Conseil Municipal, désignés par la présente délibération. 

Cette instance possèdera un caractère strictement consultatif. Ses avis ne lient pas la décision du Conseil Municipal mais servent d'aide 

à la décision. Le Conseil se réunit au minimum une fois par an, au cours du premier trimestre de l’année civile. Lors de cette réunion, 

la commune devra présenter un bilan d’activité de l’année écoulée ainsi que les potentielles perspectives d’évolution du bâtiment. 

Ouï cet exposé à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal désigne les 5 élus suivants pour siéger au sein du Conseil des 
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Sages : M. BONNET Bernard – M. PERRIN David - M. FOUILLOUX Gilles – M. PATOUILLARD Cédric – Mme GATTE 

Hélène. 

Donne pouvoir à M. le Maire pour procéder à la nomination des membres du collège de la société civile par arrêté municipal et pour 

signer tout document relatif à la mise en œuvre de cette décision. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

En aparté : il est clarifié que les charges imposées par le legs évoquent un droit de regard pendant 20 ans, sur l’exploitation du bâtiment 

mais pas sur le devenir de celui-ci. 

 

Objet : Adoption du programme des travaux de voirie 2026 (N° DE_007_2026) 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que chaque année la commune établie en concertation avec les services de Saint-Étienne 

Métropole SEM (en charge de la compétence voirie), les travaux de voirie à réaliser de façon prioritaire. 

Compte tenu du diagnostic de l'état des routes réalisé par le service voirie de SEM, il est nécessaire d’arbitrer et de prioriser les réfections 

à engager en 2026. Il est proposé de réaliser un tronçon sur le Chemin du Baret (Le Pinet) ainsi qu’un autre tronçon entre le Theil et le 

Freyssonnet. Ces travaux sont évalués entre 103 700€ et 132 000€ (en fonction de la typologie et des techniques de réfection de ces voies), 

ce qui permet de respecter l’enveloppe annuelle dédiée à ces opérations. 

Au regard du diagnostic présenté et de la proposition faite, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres 

présents : Décide d’approuver le programme de travaux de voirie précité pour l’année 2026 et dit que les crédits nécessaires seront inscrits 

au Budget Primitif 2026. 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Micro crèche : Travaux de mise en conformité du bâtiment (N° DE_008_2026) 

Le Maire expose à l'assemblée que les normes relatives aux Établissements d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) ont évolué, notamment 

suite aux décrets récents concernant la sécurité et l'accessibilité. Ces travaux devront être réalisés avant le 1er septembre 2026 afin de 

cadrer avec la loi. 

Pour garantir un accueil optimal, maintenir l'agrément délivré par les services de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) et assurer la 

sécurité des enfants et du personnel, il est nécessaire d'engager des travaux afin que ce bâtiment réponde aux nouvelles normes. 

Les travaux porteront principalement sur : 

• Contrôle d'accès et hygiène : Installation d'un visiophone à l'entrée avec vérouillage depuis la salle de vie - contrôle radon à mettre 

en place. 

• La sécurité : Mise en place d'oculus vitrés sur toutes les portes des espaces "enfants" - Installation de portection sur toutes les portes 

(jusqu'à 1,10m) - Poignées repositionnées à 1,30m de hauteur - Pose d'entrebailleurs sur les fenêtres et porte-fenêtre. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité des membres présents : 

1. Approuve le lancement d'un programme de travaux de mise en conformité tel que présenté, 

2. Sollicite les subventions les plus larges possibles auprès des partenaires institutionnels (Caisse d’Allocations Familiales - CAF, État, 

Département, etc.). 

3. Autorise le Maire à signer tous les documents relatifs à cette opération, notamment les marchés de travaux, les demandes de 

subventions et autres. 

4. Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l'exercice 2026. 

Délibération : adoptée à l’unanimité  

Il est précisé que les travaux devront être réalisés uniquement pendant 3 semaines au mois d’aout (fermeture de la structure).  La nécessité 

de répondre aux normes dans des locaux validés par la PMI, il y a peu de temps, laisse le Conseil Municipal perplexe. 

Objet : Avenant n°4 (lot 1) : chantier de l'église (N° DE_009_2026) 

Monsieur le 1er Adjoint expose aux membres du Conseil Municipal qu'il a été demandé des travaux supplémentaires à l'entreprises en 

charge du lot n°1 concernant le chantier de réfection de l'église ce qui va entraîner des plus-values sur ce chantier. 

À ce titre, il présente le tableau ci-dessous qui récapitule les différentes plus-values qui devront faire l'objet d'un avenant sur le marché 

initial : 

Explications avenant (H.T.) 

Avenant n°4 COMTE (Lot n°1) 12 374,10 € (rampe PMR) + 1 296,00 € (reprise de pavé) + 5 950,00 € (reprises d'enrobés) 

TOTAL 
= 19 620,10 € H.T. 

Montant total du marché (Lot n°1) après cet avenant = 627 782,66 € H.T. 

Il demande au conseil de se prononcer sur cet avenant. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, APPROUVE l'avenant présenté et AUTORISE Monsieur le Maire à 

signer les documents à intervenir. 

1 abstentions Délibération : adoptée à l’unanimité des votes exprimés 

La commission technique que des reprises du chantier devront avoir lieu a posteriori de la réception du chantier.  

 

Objet : Convention de mise à disposition temporaire et gracieuse du Foyer aux associations proposant des activités sportives et 

culturelles (N° DE_010_2026) 

Monsieur le Maire présente la nécessité pour la commune de signer une convention avec les associations utilisant le foyer de façon 

récurrente dans le cadre d'animations à caractère sportif ou culturel. 

Ces associations utilisent le foyer pour l'exercice de leurs activités respectives. 

Soucieuse de soutenir la vie associative du territoire, la municipalité propose de formaliser cette occupation par une convention 

d'occupation temporaire à titre gracieux (projet annexé à la présente délibération). Ce document a pour but de définir précisément les 

règles de vie commune et de protéger le patrimoine communal. 



4 
 

La convention précisera notamment les conditions d'occupation des locaux, la répartition des créneaux horaires pour chaque association 

afin d'éviter tout conflit d'usage. 
L'occupation est consentie sans contrepartie financière jusqu'au 31/03/2026, les charges restant à la charge de la commune. Chaque 

association sera responsable de la dégradation des locaux et du matériel durant son créneau. La remise d'une attestation d'assurance en 

cours de validité (responsabilité civile) est une condition impérative avant toute entrée dans les lieux. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE : 

1. D'APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition temporaire à titre gracieux du foyer au profit des associations 

ciblées & D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer lesdites conventions 

2. D'EXIGER de chaque association signataire la fourniture préalable d'une attestation d'assurance couvrant les risques liés à 

l'occupation des locaux. 

3. DE PRÉCISER que cette mise à disposition est précaire et peut être révoquée par la commune en cas de nécessité de service ou de 

non-respect du règlement intérieur 

Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Objet : Achat d'un bureau adapté - Accueil enfant en situation de handicap - Demande de subvention (N° DE_011_2026) 

Monsieur le Maire explique que la commune souhaite acquérir un bureau permettant l'accueil d'un élève en situation de handicap. 

L'objectif est de faciliter l'apprentissage et l'inclusion de celui-ci. 

Les caractéristiques du bureau qui sera commandé ont été communiquées par l'ergothérapeute chargée du suivi de cet élève. 

Conformément au cahier des charges édicté, une consultation sera lancée. 3 entreprises minimum seront donc consultées pour la fourniture 

de cet équipement. 

Pour permettre de financer cet achat, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de solliciter tous les partenaires qui pourraient 

subventionner ce type d'équipement (notamment la CAF). 

La dépense est estimée à 1 355,00 euros T.T.C. Le choix du fournisseur sera réalisé à posteriori. La subvention sera sollicitée sur le 

pourcentage maximum subventionnable. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, APPROUVE la demande d'aide auprès des divers  
Délibération : adoptée à l’unanimité 

 

Point budgétaire : 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que les résultats de l’exercice devraient être conformes aux prévisions. Un excédent de 

fonctionnement d’environ 300 000€ pourrait être dégagé. Pour rappel en investissement plus de 700 000€ de subvention restent à 

percevoir. Au regard de ce résultat, la commune pourrait alors présenter un ratio de désendettement inférieur à 3 ans, ce qui est très 

satisfaisant et permet d’envisager l’avenir sereinement. Il est important de noter que les diverses mutualisations avec la Métropole 

permettent à la commune de percevoir chaque année plus de 180 000 € de cette entité. 

 

- Comptes rendus des commissions : 

- TECHNIQUE = suite au cambriolage du Centre Technique Municipal, un état des lieux est présenté, listant précisément les vols et 

les dégradations subis. Les travaux de mise en séparatif des réseaux d’eaux usées (EU) et d’eaux pluviales (EP) dans le bourg sont 

brièvement exposés. Il est rappelé que ceux-ci engendreront inévitablement des nuisances liées au chantier. 

Viabilité hivernale : L’organisation actuelle de l’astreinte neige donne entière satisfaction. Il est envisagé de reconduire celle-ci selon 

les mêmes modalités. 

SIEL : il est important de noter le changement de prestataires concernant les entreprises chargées d’intervenir sur le territoire 

communal. À savoir, Eiffage pour l’électrification rurale et Inéo pour l’éclairage public. 

-  SCOLAIRE = Prochaine réunion de la commission scolaire le 16/02. Un Comité de Pilotage (COPIL), incluant les acteurs des temps 

scolaires et périscolaires, travaille à la rédaction du Projet Éducatif Territorial (PEDT). Pour répondre aux questionnements des parents 

d’élèves un temps d’échange est prévu dans la continuité de cette réunion. Restauration et Accueil : La cantine accueille 

quotidiennement entre 140 et 150 enfants. Les équipes municipale et périscolaire œuvrent au quotidien pour le bien-être des enfants. 

Une étude est en cours pour harmoniser les horaires du périscolaire avec ceux des centres de loisirs (ce qui pourrait possiblement 

concerner environ 15 % des effectifs utilisant le service). 

Le 02/02, une réunion s’est tenue (en présence du sous-préfet et du directeur adjoint d’Académie) pour évoquer l’observatoire des 

dynamiques rurales et territoriales. Pour faire simple, le thème abordé était la future carte scolaire du territoire. Le CME fait une 

priorité du sujet de la sécurité. 

Environnement : L'opération de plantation de cèdres, menée avec l'école, l'ONF et le CCAS, se poursuit. Celle-ci a permis de 

sensibiliser les élèves aux enjeux environnementaux liés à la gestion forestière. Ce projet doit bénéficier d’une subvention du 

département. Un appel aux élus est lancé pour aider à la plantation des 250 arbres restants. 

- MANIFESTATION & COMMUNICATION = Le 6 août, la commune accueillera le passage du Tour de France Femmes. Le 

parcours empruntera la route en provenance de Périgneux, puis prendra la direction de Caloire (sur route fermée). 

- SECURITE = La PM maintient ses patrouilles hebdomadaires. La commune réclame une action qui se veut pédagogique avant tout : 

la verbalisation n'intervient qu'en cas de non-respect des rappels à la loi. Les contrôles sont ciblés en fonction des signalements des 

habitants et des priorités des élus (sécurité de la population). La PM intervient sur un champ d’action large (pas uniquement sur la 

question des incivilités routières). De plus, il est demandé aux patrouilles d’être proactives lors de leurs présences sur la commune. A 

contrario, la gendarmerie intervient sur la commune selon ses propres volontés sans que la commune puisse interférée. À noter 

également que le produit des amendes de police peut être reversé à la commune sous forme de subventions pour des travaux de mise 

en sécurité. Prévention : Une animation "taxi-brousse" pourrait être programmée à l'école.  

 

Prochain Conseil Municipal, le 25 février 2026 à 19h30. 

La séance est levée à 21h30, 

M. BONNET Bernard (Maire), Président de séance,  Mme MOLLARET Françoise (Adjointe), secrétaire de séance, 


